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Méthodologie
 Un groupe de travail du Conseil Presbytéral a rédigé, le 27 septembre 2024, un premier jet 

de ces statuts, lesquels ont ensuite été enrichis, en particulier pour tenir compte du Document 
Final du Synode et de la lettre pastorale Mission Altitude.

 Le document a été retravaillé en Conseil Épiscopal Élargi aux doyens (15 mai 2025), en Conseil 
Presbytéral (3 juin 2025) et en Conseil Épiscopal restreint (30 juin 2025); il a connu des apports 
des coordinateurs du Conseil Pastoral Missionnaire Diocésain (3 août 2025) et du canoniste 
diocésain (16 août 2025), puis un second passage au Conseil Presbytéral (7 octobre 2025), avec 
vote des membres présents (unanimité des présents sauf un vote négatif).

 La promulgation par Mgr Xavier MALLE, ad experimentum pour 3 ans, par décret épiscopal, 
est datée du 13 décembre 2025, à l’occasion de la journée diocésaine de clôture de l’Année 
Sainte jubilaire 2025.

 Le décret prévoit une mise en application progressive dans les paroisses et communautés de 
paroisses pendant l’année 2026.

1. Préambule
Les statuts du Conseil Pastoral Paroissial sont prévus par les textes suivants : 

La loi universelle de l’Église, canons 94, 95, 117, 519 et 536 du Code de Droit Canonique

 Canon 94 : §1. « Au sens propre, les statuts sont des dispositions établies, selon le droit, pour 
des ensembles de personnes ou de choses par lesquelles sont définis leurs objet, structure, 
gouvernement et modes d’actions. »

 Canon 95  : §1. «  Les règlements sont des dispositions ou normes à observer dans les 
assemblées convoquées par l’autorité ecclésiastique, ou dans celles réunies à la libre initiative 
des fidèles, ainsi que dans les autres célébrations ; ces dispositions définissent leur structure, 
leur direction et leur manière de procéder. »
§2. « Ceux qui participent à des réunions ou célébrations sont tenus d’en suivre les règlements. »

 Canon 117 : « Aucun ensemble de personnes ou de choses désireux d’acquérir la personnalité 
juridique, ne peut l’obtenir sans que ses statuts n’aient été approuvés par l’autorité compétente. » 

 Canon 519 : « Le curé est le pasteur propre de la paroisse qui lui est remise en exerçant sous 
l’autorité de l’Évêque diocésain dont il a été appelé à partager le ministère du Christ, la charge 
pastorale de la communauté qui lui est confiée, afin d’accomplir pour cette communauté les 
fonctions d’enseigner, de sanctifier et de gouverner avec la collaboration éventuelle d’autres 
prêtres ou de diacres, et avec l’aide apportée par des laïcs, selon le droit. »

 Canon 536  : §1. Si l’Évêque diocésain le juge opportun après avoir entendu le conseil 
presbytéral, un conseil pastoral sera constitué dans chaque paroisse, présidé par le curé et 
dans lequel, en union avec ceux qui participent en raison de leur office à la charge pastorale de 
la paroisse, les fidèles apporteront leur concours pour favoriser l’activité pastorale. »
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§2. Le conseil pastoral ne possède que voix consultative et il est régi par les règles que l’Évêque 
diocésain aura établies.

À noter que les statuts du Conseil Pastoral Paroissial sont prévus par le Code de Droit Canonique qui 
nous donne les grands paragraphes sans entrer dans les détails laissant ainsi une liberté à chaque 
évêque, avec ses conseils, pour les adapter à l’église locale.

Le document final01 de la XVIème assemblée générale ordinaire du Synode des Évêques « Pour 
une Église synodale : communion, participation, mission », promulgué le 26/10/2024 par le pape 
François

Les numéros 103 à 108 traitent de la « synodalité et organes de participation ».

Ce document prévoit aussi que ce conseil fonctionne en suivant une méthodologie synodale de travail 
(n°105). D’après ce texte, une attention particulière doit être portée à sa composition. 

Il en ressort d’autres mots clefs, à prendre en compte dans un CPP :
-	 Le Sensus Fidei (DFS 22) ;
-	 Le concept d’ecclésiologie de communion (DFS 31) ;
-	 L’autorité des pasteurs dans la synodalité (DFS 33) ;
-	 L’outil de la conversation dans l’Esprit (DFS 45) ;
-	 Le discernement ecclésial pour la mission (DFS 81) ;
-	 La coresponsabilité différenciée (DFS 36-74-89) ;
-	 L’articulation consultation-délibération (DFS 92-93) ;
-	 Les pratiques du rendre-compte (DFS 99), d’évaluation (DFS 100)                            

et de transparence (DFS 96).

À noter que pour  le Code de Droit Canonique, la création du Conseil Pastoral Paroissial est à l’initiative 
de l’Évêque  ; il n’est donc pas obligatoire. En revanche, le document final du synode souhaite le 
rendre obligatoire (DFS 104 : « C’est pourquoi il convient de les rendre obligatoire »02). Ainsi par ces 
présents statuts, l’Évêque décide de le rendre obligatoire, sans attendre une modification du Code 
de Droit Canonique souhaitée par le Synode sur la Synodalité.

La loi particulière du diocèse - Vision pastorale « Mission Altitude - Montagnes, portez au peuple 
la paix ! » promulguée le 26/11/2022 par Mgr Xavier MALLE, Évêque de GAP-EMBRUN

Ainsi, la 6ème orientation de la vision pastorale diocésaine souhaite « un fonctionnement à rendre 
plus synodal  », par une dynamique de conversion  : «  passer à tous les niveaux à un mode de 
fonctionnement plus synodal ». Parmi la « boîte à idées », il était suggéré entre autres de :

-	 Refonder un Conseil Pastoral Missionnaire Diocésain (statuts adoptés le 1er novembre 2023) ;
-	 Améliorer la transparence économique (comptes-rendus annuels des comptes paroissiaux et 

diocésains, avec une présentation pastorale) ;
-	 Créer un statut des Conseils Pastoraux Paroissiaux, pour une plus grande coresponsabilité ;
-	 Généraliser les envois en mission, les mandats limités dans le temps et les temps de relecture.

01)	 Abréviation du Document Final du Synode : DFS

02)	 DFS 104 : « C’est pourquoi il convient de les rendre obligatoires, comme cela a été demandé à toutes les étapes du 
processus synodal, et de leur permettre de jouer pleinement leur rôle, non de manière purement formelle, mais de 
façon appropriée aux différents contextes locaux. »
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La communauté paroissiale, qui se réunit dans la célébration de l’Eucharistie, est un lieu privilégié 
de relations, d’accueil, de discernement et de mission (DFS 117).

Dans chaque communauté de paroisses03, un Conseil Pastoral Paroissial (CPP) sera constitué au 
discernement du curé et sous son autorité, en tenant compte des besoins et des particularités 
locales.

Pour manifester qu’il s’agit d’une mission reçue, les membres sont présentés à la communauté 
et reçoivent une lettre de mission signée par le curé lors d’une célébration dominicale04. Ils seront 
connus de tous, par les moyens de communication habituels utilisés sur le territoire paroissial. 

Ils apportent leurs concours pour favoriser et dynamiser l’activité pastorale. Les membres 
contribuent activement05 à la mise en œuvre des propositions du Conseil Pastoral Paroissial. 

Le Conseil Pastoral Paroissial est consultatif06 et il est régi par les règles exposées dans les présents 
statuts.

2. Mission du Conseil Pastoral Paroissial
Il rassemble les différentes composantes de la paroisse, afin de mieux se connaître, de discerner 
ensemble et de conseiller le curé sur des points précis. Il est donc une expression d’une écoute 
synodale dans la paroisse.

 Chaque Conseil Pastoral Paroissial doit trouver son rythme adapté en fonction de l’importance 
du secteur et des questions qui s’y posent. 

 Son souci premier reste l’annonce de l’Évangile dans le territoire paroissial07, en lien avec les 
propositions du doyenné et l’intégration de la paroisse dans une dynamique diocésaine. 

 C’est dans l’écoute commune de la Parole de Dieu08 et dans la prière09 que le Conseil Pastoral 
Paroissial trouvera son unité et son dynamisme apostolique. Une place leur sera faite dans 
chaque rencontre.

 Sa mission est essentiellement d’ordre pastoral : 
1- Rendre les chrétiens de plus en plus responsables de l’Évangile dans leurs diverses 
réalités de vie : par l’annonce, la célébration et le service ;

03)	 Ou le cas échéant dans chaque paroisse qui a un curé spécifique pour cette paroisse. Dans ces statuts, pour simplifier, 
on utilisera le terme de Conseil Pastoral Paroissial.

04)	 On pourra s’inspirer d’un modèle de lettre de mission annexé à ces statuts, sur demande du Conseil Presbytéral. 

05)	 DFS 93 : « Le soin apporté à un déroulement ordonné, ainsi que la claire prise de responsabilité des participants, 
sont des facteurs déterminants pour la réussite des processus décisionnels. »

06)	 CDC 536 §2 et DFS 92 : « Dans l’église, la délibération se fait avec l’aide de tous, jamais sans l’autorité pastorale, qui 
décide en vertu de sa charge. »

07)	 DFS 103 : « Chacune de ces instances participe au discernement nécessaire à l’annonce inculturée de l’Évangile, à 
la mission de la communauté dans son milieu et au témoignage des baptisés qui la composent. »

08)	 DFS 83 : « L’écoute de la parole de Dieu est le point de départ. » 

09)	 Par exemple, la lecture de l’Évangile du dimanche précédent ou suivant, avec un partage sur cet Évangile, la prière 
du diocèse (Vision Pastorale -VP- page 53), la prière du Synode (VP page 54).
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2- Veiller à animer et encourager la communauté chrétienne afin qu’elle devienne un signe 
authentique de l’Évangile, dans la communion des divers groupes qui la composent ; 

3- Susciter un vrai dynamisme missionnaire en portant le souci de l’évangélisation de 
l’ensemble des habitants du secteur paroissial, en particulier par le suivi et l’adaptation 
permanente du projet missionnaire paroissial, tel que prévu dans la Vision Pastorale (VP 
page 48) ;

4- Aider la communauté à ne pas se replier sur elle-même, mais à rester tournée vers ceux 
à qui elle est envoyée par le Seigneur et notamment les plus pauvres ;

5- Porter aussi le souci de toutes les vocations, en ayant le souci d’appeler au service de 
l’Église et de l’Évangile.

3. Composition du Conseil Pastoral Paroissial
 Le Conseil Pastoral Paroissial se compose de baptisés en pleine communion avec l’Église 

Catholique, tant clercs ou membres d’instituts de vie consacrée, que laïcs. Il peut y avoir des 
membres invités10, ponctuels pour un sujet, ou permanents avec un mandat.

 Ils sont nommés selon les modalités mises en place par le curé (dans un règlement intérieur 
rendu public) en tenant compte des réalités locales.

 La nomination se fera après le discernement, soit par cooptation soit par élection. « Lorsqu’une 
élection n’est pas prévue, que l’on mette en œuvre une consultation synodale, qui exprime le 
mieux, la réalité de la communauté ou de l’église locale. » (DFS 105).

 Un membre du Conseil Économique Paroissial devra faire partie du Conseil Pastoral 
Paroissial, et inversement, afin d’établir le lien entre les différents conseils de la paroisse.

 Le nombre de membres du Conseil Pastoral Paroissial ne peut être inférieur à 4 et ne doit 
pas excéder la douzaine (en plus des clercs).

 Il sera composé d’hommes et de femmes ayant le sens de l’Église, désireux de servir, de 
bon jugement, bien insérés dans la vie, avec «  une disposition apostolique et missionnaire 
reconnue » (DFS 106), en tenant compte des variétés de situations sociales, d’âges, de sensibilités 
et de cultures ; et pouvant représenter différents services paroissiaux et différentes réalités 
géographiques de la communauté des paroisses. S’il y a plusieurs paroisses canoniques, 
chacune doit être représentée.

 Il cherchera à écouter les différentes réalités présentes sur le territoire de la paroisse, et 
veillera à ce que toutes soient entendues, en tenant compte des familles, des jeunes et des 
plus pauvres.

10)	 De manière à répondre aux suggestions du DFS 106 : « Une attention égale doit être accordée à la composition des 
organes de participation de manière à favoriser une plus grande implication des femmes, des jeunes et de ceux qui 
vivent dans des conditions de pauvreté ou de marginalisation… Il pourra être opportun de prévoir la participation de 
représentants d’autres Églises et communautés chrétiennes… »



6

 Le mandat des membres est de 3 ans renouvelable. En cours de mandat, si l’un des membres 
souhaite cesser sa participation, il en fera part au curé, si possible par écrit. Après avoir 
consulté l’équipe, le curé appellera et nommera un remplaçant, dont le mandat durera jusqu’à 
l’expiration prévue du mandat du démissionnaire.

 Régulièrement, le Conseil évalue son action (projet missionnaire paroissial, orientations 
diocésaines et mise en œuvre de ces statuts) et relit sa mission. Le doyenné peut être le bon 
niveau pour proposer un temps d’évaluation des actions menées et un temps de relecture 
spirituelle. Les membres seront encouragés à participer à des temps de formation et de 
rencontres proposées au niveau diocésain. Une relecture peut également être faite à l’occasion 
d’une visite pastorale épiscopale.

4. Fonctionnement
 Le Conseil Pastoral Paroissial est toujours placé sous l’autorité et la présidence du curé (ou 

de celui que l’Évêque désigne pour remplir cette charge, administrateur, prêtre in solidum…).

 Il semble qu’au moins quatre réunions annuelles soient nécessaires, et que le rythme 
mensuel porte des fruits dans les paroisses les plus importantes. 

 Un ordre du jour préalable sera envoyé aux membres. Ceux-ci auront « la faculté de proposer 
des points à inscrire à l’ordre du jour » (DFS 105).

1- On laissera toujours un temps d’expression de chacun lié aux thèmes proposés11. On 
pourra utiliser l’outil de la « conversation spirituelle »12;

2- En raison de notre territoire de montagne, et à défaut, la visio sera proposée, dans la 
mesure des possibilités concrètes des paroisses ;

3- Pour favoriser une «  claire prise de responsabilité  » (DFS 93), le Conseil Pastoral 
Paroissial pourra s’organiser en interne pour que chacun de ses membres soit « référent » 
pour un ou plusieurs des 5 essentiels13 de la vie chrétienne, nécessaires à la croissance 
des disciples missionnaires : Prière / Fraternité / Formation / Solidarité / Évangélisation ; 
auxquels il serait utile d’ajouter deux autres domaines : Communication / Coordination. Le 
« référent » assure une mission de veille sur l’un des essentiels, en interne au CPP et au 
niveau paroissial, sans être forcément responsable d’un service ;

4- Dans certaines paroisses, un coordinateur du Conseil Pastoral Paroissial pourra être 
envoyé en mission. Il lui appartiendra de consulter les membres sur les points qu’ils veulent 

11)	 DFS 93b précise : « Les personnes qui expriment leur avis lors d’une consultation, à titre individuel ou en tant que 
membres d’un organe collégial, assument la responsabilité de : donner un avis sincère et honnête, en leur âme et 
conscience ; respecter la confidentialité des informations reçues ; formuler clairement leur avis, en identifiant les 
points essentiels de celui-ci de sorte que l’autorité, dans le cas où elle prendrait une décision qui diverge de l’avis 
reçu, puisse expliquer comment elle en a tenu compte dans sa délibération. »

12)	 Une note pratique sur l’outil de la conversation spirituelle est annexée à ces statuts.

13)	 Les 5 essentiels sont à entendre à la fois comme 5 domaines de la pastorale, comme 5 ingrédients nécessaires à 
chaque niveau de notre vie chrétienne dans chaque activité paroissiale et comme 5 étapes d’un cheminement pour 
devenir disciple missionnaire (VP page 15). Comment vivre ces 5 essentiels dans la fraternité que représente le 
Conseil Pastoral Paroissial ?
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ajouter à l’ordre du jour, de le rédiger, le soumettre au curé et le transmettre à tous, puis de 
rédiger les comptes-rendus. Il peut aussi animer la réunion. Il se préoccupera de la mise 
en œuvre pratique des résolutions adoptées par le Conseil, en collaboration avec les autres 
membres. Ces différentes missions (secrétaire, animateur, suivi des décisions) peuvent 
aussi être réparties entre différents membres.

 En cas de changement de curé, le Conseil Pastoral Paroissial poursuivra son existence durant 
6 mois minimum avant un éventuel renouvellement.

 Toute assemblée du Conseil Pastoral Paroissial devra avoir un compte-rendu pour l’ensemble 
des membres du conseil.

 Il appartiendra à chaque Conseil Pastoral Paroissial de prendre les mesures de communication 
qu’il jugera nécessaires pour faire connaître ses travaux à la communauté paroissiale.

 Là où les Équipes d’Animation Paroissiale14 existent et là où elles pourraient être mises en 
place, il est rappelé qu’elles sont les émanations du Conseil Pastoral Paroissial, selon des 
modalités qui peuvent être adaptées au territoire, nomination par le curé après avis du CPP 
ou élection (en tout ou partie). Le Conseil Pastoral Paroissial reçoit les avis, suggestions et 
demandes exprimés par les EAP et coordonne les actions qui en résulteront.

 Les décisions discernées par le CPP s’appuieront sur les règles doctrinales et le magistère 
de l’Église Catholique.

Dans sa conclusion, le Document Final du Synode nous donne le sens ultime de la synodalité et d’un 
fonctionnement par conseils : le témoignage que l’Église est appelée à rendre à Dieu. En cheminant 
avec un style synodal, en allant à la rencontre de tous pour porter la joie de l’Évangile, nous pouvons 
vivre la communion qui sauve, avec Dieu, avec l’humanité entière et avec toute la création (DFS 154). 
La synodalité de l’Église devient ainsi prophétie sociale, dans un échange de dons avec le monde 
(DFS 153).

Que la Vierge Marie, Mère de l’Église, nous apprenne à être un peuple de disciples missionnaires qui 
marchent ensemble : une Église synodale (DFS 155).

Annexes
1.	 Note sur la conversation spirituelle ;
2.	 Lettre de mission paroissiale type (adaptable pour envoi en mission des membres des CPP, 

CPAE, différents services pastoraux).

14)	 Les EAP sont possibles pour représenter une paroisse spécifique au sein d’une communauté de paroisses, ou un 
clocher ou un groupe de clochers au sein d’une paroisse ayant un curé propre.



Montagnes,
portez au peuple la paix ! 

Ps 71,3

Ces statuts ont été promulgués par Mgr Xavier MALLE,
le 13 décembre 2025, lors de la journée diocésaine de clôture du Jubilé 2025.


